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ARTICLE PREMIER

Compléter l’alinéa 2 par les mots : 

« sous réserve que ces modalités ne soient pas incompatibles avec les modalités de prix définies au 
présent article ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement d’appel vise à souligner les incohérences dans le dispositif tel qu’adopté après 
commission. En effet, l’alinéa 5 prévoit déjà les conditions dans lesquelles les acteurs devront 
établir un prix minimum d’achat, ainsi que les critères à prendre en compte afin d’établir les coûts 
de production qui serviront de plancher au futur prix minimum d’achat. Ainsi, l’alinéa 5 dispose 
que les prix plancher doivent prendre en compte la rémunération à hauteur de 2 SMIC, la dimension 
des exploitations, ainsi que leur situation géographique. Or l’alinéa 10, adopté en commission, 
dispose que « les parties doivent s’appuyer sur les modalités de fixation des prix » en vigueur dans 
le commerce équitable, comme MaxHavelaar. Pourtant ce même organisme, qui définit bien des 
prix plancher, s’appuie d’une part sur les indicateurs de coûts de production mis en place par les 
interprofessions (et non par les conférences publiques de filière), et d’autre part reconnaît ne 
prendre en compte dans son coût de production la rémunération des agriculteurs qu’à hauteur de 1,5 
SMIC.

Les alinéas 5 et 10 sont donc vraisemblablement contradictoires et posent les questions suivantes : 
les indicateurs de coût de production à prendre en compte pour définir le prix plancher sont-ils ceux 
des interprofessions ou ceux des conférences publiques de filières ? Et la rémunération à prendre en 
compte est-elle de 1,5 ou de 2 SMIC ?


